STATUTS DU CONSORTIUM INTERNATIONAL DES DOUBLES DIPLOMES

Article I : 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er Juillet 1901 et le décret du 16 août 1901ayant pour titre « Consortium International des Doubles Diplômes (CIDD)»

Article II : 

Cette association a pour but la promotion de l’enseignement du commerce international ; la poursuite de la qualité et l’évaluation constante du niveau des programmes, en particulier ceux liés aux doubles diplômes ; le partage de l’information et l’encouragement aux partenariats d’intérêt réciproque entre institutions d’enseignement supérieur et le développement de liens entre institutions et entreprises.

Article III : Siège social

Le siège social est fixé au 15 Rue Sextius Michel 75015 Paris. Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration.

Article IV : 

L’association se compose de :

· Membres actifs (correspondant aux Institutions ayant des accords de doubles diplômes avec au moins un des membres du Consortium et acceptant d’être membre actif du consortium)

Article V : Admission

Pour faire partie de l’Association, il faut être agréé par le bureau qui statut lors de chacune de ses réunions sur les demandes d’admissions présentées.

Article VI : les membres

Tous les membres, qu’ils soient Membres actifs ou associés, s’engagent à verser une cotisation annuelle de 500 Euros, révisable chaque année par l’Assemblée Générale. 

Les membres fondateurs sont :

Membres actifs :

- 

- UIBE Beijing, China, 

· ESCE Ecole Supérieure de Commerce Extérieur, France, 
· ECE Paris, France 
· INSEEC Alpes Savoie, France, 
· IPAG, France
· Haaga Helia University of applied Sciences, Helsinki, Finland
· Helsinki Metropolia University of Applied Sciences and Business School
· Seinäjoki University of Applied Sciences, Finland

· Hochschule Augsburg, University of Applied Sciences Germany
· Hochschule Mainz, University of Applied Sciences Germany
· Hochschule Rosenheim, University of Applied Sciences Germany

· University of Brescia, Italy
· RISEBA, Latvia
· Arnhem Nijmegen, University of Applied Sciences, Netherlands,
· The Haagse Hogeschool, University of Applied Sciences, Netherlands, 
· University of Economics, Prague, 
· Inholland University of Applied Sciences Rotterdam, Netherlands, 
· University of Economics in Bratislava, Slovakia

· University of Maribor Faculty of Economic and Business, Slovenia
· Ajou University, South Korea
· Universidad San Pablo CEU Madrid, Spain

· UE Madrid, Spain

· Universidad Valencia, Spain
· Karlstad University, Sweden
· Linnaeus  University, Sweden
· London South Bank University, UK
· Coastal Carolina University, United States
Article VII : Radiations

La qualité de membre se perd par :

a) Par la démission

b) Par la radiation prononcée par l’Assemblée Générale pour le non paiement de la cotisation ou pour motif grave, l’intéressé ayant été invité par lettre recommandée à se présenter devant le bureau pour fournir des explications. L’Assemblée se réserve le droit de radier un membre de l’association, à condition que les deux tiers des membres disposant d’un vote en soient d’accord.

La qualité de membre actif se perd automatiquement si une Institution n’offre plus au moins un programme de double diplôme avec un des membres actifs du Consortium.

Article VIII : Les ressources

Les ressources de l’Association comprennent :

a) le montant des cotisations

b) les éventuelles subventions des Etats, Départements ou Communes

c) les éventuelles subventions de la Commission Européenne

Article IX : Conseil d’Administration

L’association est dirigée par un conseil de membres élus pour une durée de deux ans par l’assemblée générale pour mettre en place la politique décidée par l’Assemblée Générale. Les membres du conseil sont rééligibles.

L’ Assemblée Générale choisit au scrutin secret un Conseil composé de :

· Un président

· Un vice-président 

· Un secrétaire général

· Un trésorier

· Eventuellement les directeurs de projets

Article X : Réunion du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration se réunit une fois au moins tous les six mois, sur convocation du Président ou à la demande d’un de ses membres.

Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Tout membre du comité qui sans excuse n’aura pas assisté à trois réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire.

Nul ne peut faire partie du Conseil s’il n’est pas le représentant d’un membre actif du CIDD.

Article XI : Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l’association à quelque titre qu’ils y soient affiliés et se réunit au moins une fois par an. Chaque membre actif y dispose d’une voix et les décisions doivent être prises par un vote à la majorité.

Un mois avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par les soins du secrétaire. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations.

Normalement, le Président, ou son délégué, assurera la présidence de l’assemblée.

Pour qu’une décision de l’Assemblée générale soit validée, au moins 50% des membres actifs doivent être présents ou avoir voté par procuration à l’avance, à l’exception des décisions d’exclusion d’un membre qui exigent l’accord des deux tiers des membres actifs.

Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l’approbation de l’assemblée.

Article XII : Assemblée générale extraordinaire

Si besoin est, ou sur demande de la moitié plus un des membres actifs, le président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire suivant les formalités prévues par l’article XI.

Article XIII : Règlement intérieur

Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d’administration qui le fait alors approuver par l’assemblée générale. 

Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association.

Article XIV : Dissolution

En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres actifs à l’Assemblée générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.

Fait à Paris, le 12 Juin 2015
Signatures
Ludmila Sterbova




Karine Gautier
Président





Ttrésorier

